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Coopération concours Grand Ouest
Centre organisateur : Service Interrégional des Concours

adossé au Centre de Gestion d'Ille et Vilaine

Sujet national pour l’ensemble des Centres organisateurs du concours

CONCOURS D'ASSISTANT TERRITORIAL
DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES 

 - SESSION 2013 -

CONCOURS EXTERNE, INTERNE ET TROISIEME CONCOURS

LA RÉDACTION D'UNE NOTE À L'AIDE DES ÉLÉMENTS D'UN DOSSIER PORTANT SUR LA SPÉCIALITÉ CHOISIE
PAR LE CANDIDAT AU MOMENT DE L'INSCRIPTION

Durée : 3 h 00
Coefficient : 3

SPECIALITE : DOCUMENTATION

Ce dossier contient 23 pages, y compris celle-ci

RAPPEL

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni
votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe.

 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celle figurant le cas échéant sur le sujet
ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie.

 Seul l'usage d'un stylo soit noir, soit bleu, est autorisé (bille, plume ou feutre). L'utilisation d'une autre couleur,
pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l'utilisation d'un surligneur. 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.





 

 Sujet:

Vous êtes assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques rattaché à 
la direction des moyens généraux de la communauté d’agglomération de X. La directrice 
vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, 
une note sur les enjeux de la mutualisation documentaire. 
 
 
Document 1  : « Mutualiser pour répondre à de nouveaux besoins », A.Caron et B. Ferchaud - 

Documentaliste - Sciences de l’information vol.43, n°3-4 -  2006 - 5 pages 
 
 
Document 2  : « Fusionner deux centres de documentation », G. Nuttin - Archimag n°248 - 

octobre 2011 - 2 pages 
 
 
Document 3 :  « Fiche ROME : Gestion de l’information et de la documentation » - 

www2.pole-emploi.fr - 5 pages 
 
 
Document 4 :  « La mutualisation documentaire bénéficie aux petites communes », B.Cohen-Bacrie -

La lettre de l’intercommunalité n°125  - mars 2010 - 1 page 
 
 
Docum ent 5 : « Mutualisation de centres de documentation : retour d’expérience », C.Baude,

S.Marguerin, I.Fiévet
­
Documentaliste-Sciences de l’information vol.50, n°1- 2013 
                                  - 2 pages 

 
 
                                Docum ent 6  : « Bourg en Doc ou la mutualisation documentaire par l’exemple » - 

                                Archimag n°256  - juillet 2012 - 1 page 
 
 
                                Docu ment 7  : « Les différentes formes de mutualisation » - Préfecture de la Loire 

                                Atlantique - mars 2012 - 5 pages 
 
 
 
 
 
 
      

                              Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents  
                             volontairement non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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Restrictions budgétaires, 
réformes territoriales, 
évolution vers la veille et 
des tâches chaque jour 
davantage numériques et 
automatisées... Les raisons 
sont nombreuses expli-
quant un constat : de plus 
en plus de centres de 
documentation fusion-
nent. Ecueil en soi, la 
fusion peut se révéler une 
chance... à condition 
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Restrictions budgétaires,
réformes territoriales,
évolution vers la veille et
des tâches chaque jour
davantage numériques et
automatisées... Les raisons
sont nombreuses expliquant
un constat : de plus
en plus de centres de
documentation fusionnent.
Ecueil en soi, la
fusion peut se révéler une
chance... à condition d'opérer avec méthode
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principales tâches à réaliser lors d’une fusion de centres de documentation
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K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Appellations◤
Agent / Agente de bibliothèquen

Aide documentalisten

Archivisten

Archiviste paléographen

Archiviste-documentalisten

Assistant / Assistante archivisten

Assistant / Assistante de conservation de bibliothèquen

Assistant / Assistante documentalisten

Assistant / Assistante ludothécairen

Attaché / Attachée de conservation des archivesn

Bibliothécairen

Bibliothécaire documentalisten

Bibliothéconomisten

Chargé / Chargée de recherche d'informationn

Chargé / Chargée de veille documentairen

Chargé / Chargée des ressources documentairesn

Chargé / Chargée d'études documentairesn

Conservateur / Conservatrice d'archivesn

Cyber documentalisten

Directeur / Directrice de bibliothèquen

Directeur / Directrice de centre documentairen

Directeur / Directrice de médiathèquen

Directeur / Directrice des ressources documentairesn

Discothécairen

Documentalisten

Documentaliste archiviste&

Documentaliste bibliothécaire&

Documentaliste juridiquen

Documentaliste scientifiquen

Gestionnaire de bases de données&

Gestionnaire de documents d'entreprisen

Gestionnaire en documentationn

Iconographen

Ingénieur / Ingénieure documentairen

Ingénieur / Ingénieure en bibliothéconomien

Ludothécairen

Médiathécairen

Net surfeur / Net surfeusen

Professeur / Professeure documentalisten

Record managern

Responsable de la documentation&

Responsable de la gestion des archives&

Responsable de la gestion des ressources documentaires&

Responsable de ludothèquen

Responsable de photothèquen

Responsable des archivesn

&
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Appellations◤
Responsable des ressources documentairesn

Responsable du service documentationn

Veilleur / Veilleuse documentaire&

Veilleur / Veilleuse documentaliste&

Définition◤
Recherche et gère des sources et des informations documentaires selon les besoins de sa structure. Met à disposition un fonds documentaire physique et numérique (documents écrits, enregistrés) et en facilite l'accès à
différents publics (particuliers, professionnels, chercheurs, ...).
Peut constituer et gérer un fonds de jeux et de jouets destinés à des publics divers (enfants, adultes, personnes âgées, ...).
Peut réaliser l'acquisition et la valorisation de documents.
Peut diriger une équipe, un service et animer un réseau de bibliothèques.

Accès à l'emploi métier◤
Cet emploi/métier est accessible à partir d'un diplôme de niveau Bac +2 (L2, BTS, ...) en sciences de l'information.
Il est également accessible avec un Master dans un secteur spécifique (sciences, histoire, économie, droit, ...) accompagné de formations aux techniques de gestion documentaire ou aux archives.
La maîtrise des technologies de l'information (accès, stockage, numérisation, diffusion, ...) est requise.

Conditions d'exercice de l'activité◤
L'activité de cet emploi/métier s'exerce au sein de collectivités territoriales, d'entreprises, de services de l'Etat, ... en contact avec le public et les services de l'entreprise.
Elle varie selon le domaine d'intervention (bibliothèque, ludothèque, archives, ...), le type de structure (entreprise, collectivité, ...) et le type de support (papier, numérique).
Elle peut s'exercer en horaires décalés, les fins de semaine.
L'activité peut impliquer le port de charges.

Activités et compétences de base◤
Activités Compétences

Accueillir le public et le renseigner sur l'utilisation de supports et outils documentairesn

Identifier et rechercher les informations documentaires, les sélectionner et les mettre à dispositionn

Classer et actualiser les documents, les informations et fonds documentairesn

Réaliser la protection et l'identification des documents et en contrôler l'état de conservationn

Exploiter un système de gestion documentaire (mise à disposition, échange, classement, ...)n

Elaborer et diffuser les documents, produits documentaires (synthèse, catalogue, notes, revue de presse, site web, ...)&

Effectuer les acquisitions, les collectes de documents, d'informations documentaires et la constitution de fonds documentairesn

Enregistrer et suivre les prêts, emprunts (inscriptions, sorties, retours) des documentsn

Savoirs théoriques et procéduraux

Droit de la propriété intellectuellen

Méthodes de classement et d'archivagen

Normes rédactionnelles&

Techniques de communication&

Techniques d'inventairen

Bibliothéconomien

Techniques de conservation de documentsn

Savoirs de l'action

Utilisation d'outils bureautiques (traitement de texte, tableur,...)&

Utilisation de logiciels de gestion documentairen

&
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Activités et compétences de base◤
Activités Compétences

Savoirs de l'action

Utilisation de logiciels d'édition multimédian

Activités et compétences spécifiques◤
Activités Compétences

Intervenir sur des supports documentaires :

Archives anciennesn

Archives intermédiaires, courantesn

Disques, cassettes (audio, vidéo)n

Livres anciens, manuscrits, incunablesn

Livres, périodiques, pressen

Microfiches, microfilmsn

Multimédia, CD Rom, DVD, Internet, banque de données numériquesn

Traiter des informations dans un domaine :

Culturel (art, littérature, musique, cinéma, théâtre, ...)n

Economien

Histoire, géographien

Jeunessen

Médecinen

Médiasn

Professionnel (fiscal, juridique, commercial, contractuel, ...)n

Religionn

Sciencesn

Sciences sociales, ressources humainesn

Technique, technologien

Effectuer des réparations de remise en état et de restauration de documents& Savoirs théoriques et procéduraux

Techniques de restauration&

&
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Activités et compétences spécifiques◤
Activités Compétences

Reproduire et enregistrer des documents sous forme de microfilms, données numériques, ...n Savoirs théoriques et procéduraux

Techniques de micro filmage, de numérisationn

Administrer le contenu d'un site Webn

Animer des expositions, rencontres, évènements culturels (littéraires, artistiques, scientifiques, ...)n Savoirs théoriques et procéduraux

Techniques d'animation de groupen

Savoirs de l'action

Lecture publiquen

Gérer une ludothèque ou un espace culturel et mettre à disposition du public des jeux et des jouetsn

Définir les règles de gestion et solutions de conservation de documents (accès, diffusion, consultation, mise à disposition,
élimination, ...)

n

Sélectionner des fournisseurs/prestataires, négocier les conditions du contrat et contrôler la réalisation de l'intervention, des
produits, ...

n Savoirs théoriques et procéduraux

Techniques commercialesn

Définir et suivre la politique documentaire et de développement des fonds et des collections (acquisition, valorisation, ...) et de
partenariats

n

Mettre à jour les données du budget, de fonctionnement, d'activités (fréquentation, acquisition, bilan, ...) du service, de la structuren Savoirs théoriques et procéduraux

Bibliométrie&

Coordonner l'activité d'une équipe ou diriger une structuren Savoirs théoriques et procéduraux

Eléments de base en gestion comptable et administrativen

Environnements de travail◤
Structures ConditionsSecteurs

Agence de publicitén

Associationn

Bibliothèque, centre de documentationn

Collectivité territorialen

Entreprisen

Entreprise publique/établissement publicn

Etablissement/organisme de recherchen

Organisme culturel, du patrimoinen

Administration / Services de l'Etat&

Armée&

&
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Environnements de travail◤
Structures ConditionsSecteurs

Société de servicesn

Mobilité professionnelle◤
Emplois / Métiers proches

Fiche ROME Fiches ROME Proches
K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

E1101 - Animation de site multimédia

Toutes les appellations

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Ludothécairen

G1202 - Animation d'activités culturelles ou ludiques

Animateur / Animatrice d'activités ludiques (jeux, jouets)

Emplois / Métiers envisageables si évolution

Fiche ROME Fiches ROME envisageables si évolution
K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

E1103 - Communication

Toutes les appellations

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

E1106 - Journalisme et information média

Toutes les appellations

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

K1206 - Intervention socioculturelle

Directeur / Directrice de centre culturel

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

K1602 - Gestion de patrimoine culturel

Toutes les appellations

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

K2401 - Recherche en sciences de l'homme et de la société

Toutes les appellations

K1601 - Gestion de l'information et de la documentation

Toutes les appellationsn

M1702 - Analyse de tendance

Toutes les appellations

&
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numéro 125 • mars 2010]

[]lalettrede [l’intercommunalité
33

]

Responsable du service Documentation 

de la communauté d’agglomération

Rouen-Elbeuf-Austreberthe, 

Aurélie Bellin est l’auteur du Dossier

d’Experts « Organiser sa recherche

d’information sur internet » 

publié par Territorial.

En quoi consistent les missions 
de documentaliste intercommunale ?
Nos missions diffèrent assez peu de celles des autres 
documentalistes territoriaux. La base du métier reste la
même : collecter, traiter et diffuser l’information, quels que
soient son support et son origine. Ce n’est pas tant la nature
et la taille de la collectivité qui déterminent les missions, que
les choix des directions et des élus et l’impulsion donnée par
les documentalistes. Nous sommes susceptibles de nous
adresser aux agents de l’EPCI et/ou de ses communes
membres, aux élus, aux usagers… Le public à servir déter-
mine la nature de nos activités, qui peuvent être très 
diverses : surveillance de la presse locale et professionnelle,
veille plus ou moins ciblée (partagée ou non), gestion cen-
tralisée des abonnements et des commandes de docu-
mentation professionnelle, diffusion sélective d’informations,
gestion de bases de données documentaires, formation, ser-
vices de questions-réponses… Les petites communes, dont
les moyens sont limités, apprécient de pouvoir bénéficier des
prestations d’un service documentaire mutualisé.

Votre ouvrage s’adresse principalement 
aux professionnels de l’information qui officient 
dans les collectivités locales. Qu’avez-vous souhaité
proposer dans celui-ci ?
Se connecter à internet est devenu pour de nombreux pro-
fessionnels un réflexe quotidien dès qu’un besoin d’infor-
mation se fait sentir. C’est (en apparence) simple, rapide, dis-
ponible 24 heures sur 24, 365 jours par an. La plupart des
internautes sont d’ailleurs à l’aise pour faire des recherches
factuelles sur Google. Mais les moteurs de recherche, et 
notamment Google, ont les défauts de leurs qualités : ils 
indexent des quantités astronomiques de pages, sans pour
autant atteindre l’exhaustivité. Pour des raisons diverses, la
majeure partie du Web reste invisible aux moteurs de 
recherche classiques. L’internaute peut donc facilement se
retrouver noyé dans des millions de résultats qui ne corres-
pondront pas forcément à sa recherche. Ce Dossier d’Ex-

perts a pour but de donner aux internautes des pistes 
méthodologiques pour optimiser leurs chances de succès
sur le Web : préparer sa recherche, choisir les bons outils,
savoir en utiliser les fonctions avancées…

Comment décririez-vous une recette efficace 
sur internet ?
La première question à se poser est celle de la pertinence de
l’usage d’internet ! Ensuite, on peut distinguer 6 grandes
étapes :
- formulation du besoin ;
- délimitation des frontières de la recherche : que sait-on

déjà ? quelles sont les contraintes ?
- structuration du problème : détermination et hiérarchisation

des concepts, recherche de synonymes, choix du niveau
de langage et d’expertise…

- adoption d’une stratégie de recherche : définition des cri-
tères de choix et d’évaluation des informations collectées,
choix du ou des outils de recherche à utiliser ;

- recherche proprement dite ;
- évaluation des résultats : l’information collectée corres-

pond-elle au besoin ? Est-elle fiable ?
En fonction de l’évaluation des résultats obtenus, on peut
être amené à affiner ou élargir sa recherche, reformuler sa
question, choisir d’autres outils…

Internet a-t-il considérablement modifié 
le métier de documentaliste ?
Oui et non. La base du métier n’a pas changé et s’articule
toujours autour du triptyque collecte-traitement-diffusion de
l’information. De même, la méthodologie de recherche d’in-
formation reste la même, qu’on utilise ou non internet. Aussi
utile soit-il, il faut bien garder à l’esprit qu’Internet n’est
qu’un outil… mais quel outil ! La généralisation du Web nous
a obligés à adapter nos pratiques, à en abandonner cer-
taines et à en inventer de nouvelles. De bien rare, l’informa-
tion est devenue pléthorique et redondante, du moins en 
apparence, car l’information à forte valeur ajoutée reste dif-
ficile à débusquer et la plupart du temps d’accès payant. La
gratuité sur internet n’est qu’une illusion… On pourrait 
résumer l’évolution du métier sur les dix-quinze dernières 
années par le passage d’une logique de stock à une logique
de flux. L’important aujourd’hui n’est plus de conserver une
information extrêmement volatile mais de savoir où la trou-
ver et de la diffuser aux bonnes personnes et au bon 
moment. Les documentalistes ont une vraie expertise à 
offrir à la fois en amont (repérage, validation et sélection des
sources) et en aval (collecte, sélection et diffusion de l’infor-
mation utile). ]

Propos recueillis par Bruno Cohen-Bacrie

« La mutualisation documentaire 
bénéficie aux petites communes »
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I/ Schéma général de la procédure  
 
La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales dite loi RCT a 
souhaité faire du renforcement des procédures de mutualisation un des axes forts des mesures de 
rationalisation de l’intercommunalité. 
 
Destinée à réaliser des économies d’échelle, elle permet également une souplesse et une solidarité 
renforcées entre EPCI et communes membres. 
 
Ainsi, la loi RCT crée l’obligation pour chaque président d’EPCI à fiscalité propre, dans l’année 
qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, d’établir un rapport relatif aux 
mutualisations de services entre services de l’EPCI à fiscalité propre et ceux des communes 
membres. Le rapport devra également comporter un projet de schéma de mutualisation de service à 
mettre en œuvre.(article L5211-39-1 du CGCT) 
 
Il existe plusieurs types de mutualisations, ayant chacune leur spécificité 
 
II //  UUNNEE  MM UUTTUUAALL II SSAATTII OONN  EENN  DDEEHHOORRSS  DDEESS  CCOOMM PPEETTEENNCCEESS  TTRRAANNSSFFEERREEEESS  RREESSEERRVVEEEE  

AAUUXX  EEPPCCII   AA  FFII SSCCAALL II TTEE  PPRROOPPRREE  ::   LL EE  SSEERRVVII CCEE  CCOOMM MM UUNN  DDEE  LL ’’ AARRTTII CCLL EE  LL 55221111--44--22    
 
Le service commun, réservé aux EPCI à fiscalité propre et à leurs communes membres, obéit aux 
dispositions de l’article L5211-4-2 du CGCT. Ainsi, « en dehors des compétences transférées, un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses 
communes membres peuvent se doter de services communs. » 
 
Il a vocation à prendre en charge les services dits fonctionnels ou supports qui ne sont pas liés à 
une compétence donnée. 
 
Exemples de services communs potentiels :  
-ressources humaines (ou seulement paie, finances, contrôle interne….), -imprimerie/reprographie,  
-communication, documentation,  
-commande publique,  
-service juridique,  
-service informatique  
 
AA//  LL ’’ II NNSSTTAALL LL AATTII OONN  DDUU  SSEERRVVII CCEE  CCOOMM MM UUNN  
 
Lors de la mise en place du service commun, « les fonctionnaires et agents non titulaires 
communaux qui remplissent en totalité ou en partie leurs fonctions dans un service ou une partie 
de service mis en commun sont de plein droit mis à disposition de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre pour le temps de travail consacré au service 
commun. » 
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Ainsi, cet article implique que : 
� le service commun est alimenté, à sa constitution, par les agents communaux, 

fonctionnaires comme contractuels,  concernés par la mise en place du service 
� les agents concernés ne peuvent s’opposer à leur mise à disposition vers l’EPCI 

 
Il est également précisé que « les agents mis à disposition en vertu de l'alinéa précédent 
conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi 
que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. » 
 
S’agissant des prérogatives de l’EPCI au sein du service commun, le 5ème alinéa de l’article L5211-
4-2 dispose que « l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce à 
leur égard les prérogatives reconnues à l'autorité investie du pouvoir de nomination » à 
l’exception d’une liste de prérogatives de plusieurs articles de la loi du 26 janvier 1984 précitée1. 
Dès lors, reste notamment de la compétence des maires l’inscription au tableau d’avancement de 
l’agent, les sanctions disciplinaires à partir du deuxième groupe, le pouvoir de nomination au grade 
et emplois etc…. 
 
Par ailleurs, selon la doctrine ministérielle, les agents mis à disposition des communes vers le 
service commun continuent à être rémunérés par leur commune d’origine, le traitement de l’agent 
ne pouvant être regardé comme une prérogative de l’autorité investie du pouvoir de nomination, 
charge éventuellement à l’EPCI de rembourser la commune. 
 
Rappelons également qu’une convention règle les effets de la mise en commun des services après 
avis du ou des comités techniques compétents. 
 
BB//  LL EE  FFOONNCCTTII OONNNNEEMM EENNTT  DDUU  SSEERRVVII CCEE  CCOOMM MM UUNN,,  UUNNEE  FFOOII SS  II NNSSTTAALL LL EE  
 
Une fois le service commun mis en place, la mise à disposition de plein droit de nouveaux agents 
communaux vers l’EPCI n’a plus lieu d’être, puisque la commune n’est plus compétente pour 
recruter des agents dans les fonctions supports qu’elle a déjà mises en commun avec l’EPCI.  
 
En vertu des alinéas 3 et 7 de l’article L5211-4-2 précité, « les services communs sont gérés par 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre » et « en fonction de la 
mission réalisée, le personnel des services communs est placé sous l'autorité fonctionnelle du 
maire ou sous celle du président de l'établissement public. » Ainsi, c’est au président de l’EPCI 
d’assurer les modalités requises pour le recrutement de nouveaux agents lorsqu’un poste devient 
vacant ou qu’il est créé. Tous les fonctionnaires pourront y postuler, y compris les fonctionnaires 
communaux, par voie de mutation. 
 
Les agents ainsi recrutés seront rémunérés par l’EPCI à fiscalité propre. 
 

                                                 
1 Il s’agit des prérogatives mentionnées aux articles 39 (inscription sur les listes au titre de la promotion interne),40 
(nomination aux grades et emplois),61 (mise à disposition du fonctionnaire),64 à 73 (détachement, intégration directe 
du fonctionnaire, placement en position hors cadre, disponibilité…),75 (placement en congé parental),78 (avancement 
d’échelon),79 (inscription au tableau d’avancement), aux sixième à huitième alinéas de l'article 89 et suivants  
(sanctions disciplinaires à partir du 2ème groupe) et aux articles 92 à 98 (différentes catégories de fins de fonctions) de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
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La loi n°2012-281 du 29 février 2012 a modifié cet article en ajoutant la possibilité pour le maire 
ou le président de l'établissement public de donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par 
arrêté, délégation de signature au chef du service commun pour l'exécution des missions qui lui 
sont confiées. 
 
 
II II //  UUNNEE  MM UUTTUUAALL II SSAATTII OONN  DDEE  MM OOYYEENNSS  RREESSEERRVVEEEE  AAUUXX  EEPPCCII   AA  FFII SSCCAALL II TTEE  PPRROOPPRREE  ::   
LL ’’ AARRTTII CCLL EE  LL 55221111--44--33  DDUU  CCGGCCTT  
 
Cet article permet aux seuls EPCI à fiscalité propre d’acquérir des biens et d’en partager 
l’utilisation avec ses communes membres que la compétence ait ou non été transférée à l’EPCI.    
 
Exemple : Que la communauté soit compétente ou non en matière de voirie, elle peut, via cet 
article, acheter une balayeuse de voirie et la mettre à disposition de ses communes membres selon 
des modalités prévues par un règlement de mise à disposition. 
 
 
 
II II II //  UUNNEE  MM UUTTUUAALL II SSAATTII OONN  LL II EEEE  AA  LL ’’ EEXXEERRCCII CCEE  DDEE  CCOOMM PPEETTEENNCCEESS  PPOOUURR  TTOOUUSS  LL EESS  

EEPPCCII   EETT  SSYYNNDDII CCAATTSS  MM II XXTTEESS  ::   LL AA  MM II SSEE  AA  DDII SSPPOOSSII TTII OONN  DDEE  SSEERRVVII CCEE  DDEE  LL ’’ AARRTTII CCLL EE  

LL 55221111--44--11  DDUU  CCGGCCTT    
 
Cet article réaffirme le principe de la liaison entre transfert de compétences et transfert du 
personnel nécessaire à l’exercice de la compétence. Ainsi, lorsqu’une compétence est transférée en 
intégralité à l’EPCI alors, l’agent (titulaire ou non) exerçant la totalité de ses fonctions dans un 
service communal dédié à l’exercice de la compétence, est transféré, de plein droit, en même 
temps que la compétence vers l’EPCI. 
 
A contrario, cela signifie que le non transfert de personnel communal vers l’EPCI n’est 
désormais envisageable que lorsque la compétence n’est pas transférée dans son intégralité2. 
C’est le cas notamment, pour les EPCI à fiscalité propre des compétences donnant lieu à définition 
de l’intérêt communautaire et des compétences dites partagées.  
Exemple : les services techniques communaux liés à la voirie peuvent rester au sein de la 
commune si la totalité de la compétence voirie n’a pas été transférée à l’EPCI. 
 
Dans de tels cas, le II de l’article L5211-4-1 précité dispose que « lorsqu'une commune a conservé 
tout ou partie de ses services dans les conditions prévues au premier alinéa du I, ces services sont 
en tout ou partie mis à disposition de l'établissement public de coopération intercommunale 
auquel la commune adhère pour l'exercice des compétences de celui-ci. » 
 
Par ailleurs, le III du même article, permet une mise à disposition des services de l’EPCI vers ceux 
de la commune pour l’exercice de compétences communales « lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des services ».  
 
Dans ces deux cas, les agents sont mis de plein droit à disposition, à titre individuel et sans 
limitation de durée, de l’EPCI ou de la commune concernée selon le cas. La loi RCT a précisé que 
ces mises à dispositions concernent à la fois les agents titulaires et non titulaires. 
 

                                                 
2 L’article 65 de la loi RCT dispose que : « Les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à la date de promulgation de la présente loi disposent d'un délai maximal d'un an pour se mettre en 
conformité avec les prescriptions du II de l'article L. 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales. » 
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Rappelons également qu’une convention conclue entre l’EPCI et chaque commune intéressée fixe 
les modalités de la mise à disposition de service (de la commune vers l’EPCI et inversement) 
après consultation des comités techniques compétents. « Cette convention prévoit notamment 
les conditions de remboursement par la commune ou l'établissement public bénéficiaire de la mise 
à disposition des frais de fonctionnement du service »3. 
 
Comme pour les services communs, les agents mis à disposition en vertu de L5211-4-1 du CGCT 
conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, 
à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984. 
 
RAPPEL :  
Les mutualisations des articles L5211-4-1, L5211-4-2 et L5211-4-3 du CGCT ne sont pas 
soumises aux règles de la commande publique. 
 
 
 
II VV//  LL EESS  PPRREESSTTAATTII OONNSS  DDEE  SSEERRVVII CCEESS  ::   DDEESS  MM UUTTUUAALL II SSAATTII OONNSS  PPOONNCCTTUUEELL LL EESS  

SSOOUUMM II SSEESS  AAUU  CCOODDEE  DDEESS  MM AARRCCHHEESS  PPUUBBLL II CCSS    
 
 
Si la loi RCT a entendu ouvrir les possibilités de prestations de services entre les différents acteurs 
de la coopération intercommunale, il n’en demeure pas moins que les prestations de services autres 
que celles soumises aux dispositions des L5211-4-1 et L5211-4-2 et L5211-4-3 du CGCT, sont en 
principe soumises aux règles de la commande publique sauf exception.  
 
 
 
Vous trouverez ci-joint, un tableau résumant les principaux articles du CGCT relatifs aux 
prestations de services, leurs objets, et leurs relations avec les règles de la commande publique. 

 
 

                                                 
3 La convention doit respecter les modalités de remboursement définies à l’article D5211-16 du CGCT qui précise que 
le remboursement «  s'effectue sur la base d'un coût unitaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre 
d'unités de fonctionnement constatées par l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
bénéficiaire de la mise à disposition » 
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Fondement 
juridique Parties à la convention Objet de la prestation et auteur 

de la prestation Application du code des marchés ? 

L5215-27 du 
CGCT 

Prestation de service entre une communauté 
urbaine et ses communes membres, ou un 
groupement, ou un EPCI ou toute autre 
collectivité   

- la création ou la gestion de certains 
équipements ou services 

- la communauté peut donner comme 
recevoir la prestation.  

Soumission au code des marchés publics si la 
prestation est rendue à titre onéreux. 
 

L5214-16-1 
du CGCT 

- Prestation de service entre une 
communauté de communes et ses 
communes membres 

- Cet article ne concerne pas les 
prestations entre la communauté de 
communes et des communes non membres 

- la création ou la gestion de certains 
équipements ou services 

- la communauté peut donner comme 
recevoir la prestation. 

Soumission au code des marchés publics si la 
prestation est rendue à titre onéreux 

L5216-7-1 du 
CGCT 

Prestation de service entre une communauté 
d’agglomération  et ses communes membres 
ou un groupement, ou un EPCI ou toute autre 
collectivité  

- la création ou la gestion de certains 
équipements ou services 

- la communauté peut donner comme 
recevoir la prestation. 

Soumission au code des marchés publics si la 
prestation est rendue à titre onéreux 

Habilitation 
statutaire 

Entre un syndicat et ses communes membres 
ou des communes extérieures 

L’habilitation statutaire doit être précise 
aussi bien au niveau des collectivités 
pouvant en être destinataires que du champ 
de la prestation 

Soumission au code des marchés publics si la 
prestation est rendue à titre onéreux 

L5111-1 et 
L5111-1-1 du 
CGCT 
 
Et R5111-1 du 
CGCT 

- Entre « les départements, les régions, 
leurs établissements publics, leurs 
groupements et les syndicats mixtes » 

 
- Entre deux ou plusieurs EPCI  
 
NB : Les conventions entre communes 
semblent donc exclues  

Prestation de services de tout ordre mais 
régime particulier pour  :  
- les prestations portant sur des 

« services non économiques d'intérêt 
général au sens du droit de l'Union 
européenne »  

- les prestations portant sur d’autres 
missions d’intérêt public s’exerçant dans 
les conditions prévues aux I et III de 
l'article L. 5111-1-1 du CGCT 

Soumission au code des marchés publics si la 
prestation est rendue à titre onéreux SAUF SI :  
- les prestations portent sur des « services non 

économiques d'intérêt général au sens du droit de 
l'Union européenne »  

- les prestations s’exercent dans les conditions 
prévues aux I et III de l'article L. 5111-1-1 du CGCT 
c’est à dire qu’elles consistent en la mise à disposition 
d’un service et des équipements d’un des signataires 
de la convention vers l’autre, soit en la mise en œuvre 
d’un service unifié entre les deux cocontractants.  

Les modalités de la mutualisation ainsi mise en œuvre 
sont codifiées à l’article R5111-1 du CGCT. Elles 
explicitent uniquement le fonctionnement du service 
mis à disposition et du service unifié entre les structures 
pouvant contractualiser conformément à L5111-1. 

 

23/23




	1. Mutualiser pour répondre à de nouveaux besoins 5p.pdf
	2. Fusionner deux centres de documentation 2p
	3. fiche métier 2013
	4. La mutualisation documentaire bénéficie aux petites communes 1p
	5
	6. Bourg en Doc ou la mutualisation documentaire par l'exemple 1p
	7. Les différentes formes de mutualisation 5p
	note ACPB Doc.pdf[1].pdf
	1. Mutualiser pour répondre à de nouveaux besoins 5p.pdf
	2. Fusionner deux centres de documentation 2p
	3. fiche métier 2013
	4. La mutualisation documentaire bénéficie aux petites communes 1p
	5
	6. Bourg en Doc ou la mutualisation documentaire par l'exemple 1p
	7. Les différentes formes de mutualisation 5p




